
7. Lorsqu'une personne physique qui, immédiatement après avoir cessé d'être un
résident d'un État contractant, devient un résident de l'autre État contractant est
considérée aux fins d'imposition dans le premier État comme ayant aliéné un bien et est
imposée dans cet État en raison de cette aliénation, elle peut choisir, aux fins
d'imposition dans l'autre État, d'être considérée comme ayant vendu et racheté,
immédiatement avant de devenir un résident de cet État, le bien pour un montant égal à
sa juste valeur marchande à ce moment.

8. Nonobstant toute disposition de la Convention,

a) une société qui est un résident de l'Algérie et qui dispose d'un établissement
stable au Canada demeure assujettie, conformément aux dispositions de la
législation canadienne, à l'impôt supplémentaire sur les sociétés autres que
les sociétés canadiennes, mais étant entendu que le taux de cet impôt
n'excède pas 15 p. 100;

b) une société qui est un résident du Canada et qui dispose d'un établissement
stable en Algérie demeure assujettie à la retenue à la source conformément
aux dispositions de la législation algérienne, mais étant entendu que le taux
de cette retenue n'excède pas 15 p. 100.

9. Les dispositions de la Convention ne peuvent être interprétées comme limitant d'une
manière quelconque les exonérations, abattements, déductions, crédits ou autres allégements
qui sont ou seront accordés:

a) par la législation d'un État contractant pour la détermination de l'impôt
prélevé par cet État; ou

b) par tout autre accord conclu par un État contractant.

10. Aucune disposition de la Convention ne peut être interprétée comme empêchant le
Canada de prélever un impôt sur les montants inclus dans le revenu d'un résident du Canada
à l'égard d'une société de personnes, une fiducie ou une société étrangère affiliée contrôlée
dans laquelle il possède une participation.

11. La Convention ne s'applique pas à une société, une fiducie ou une société de
personnes qui est un résident d'un État contractant et dont une ou plusieurs personnes qui
ne sont pas des résidents de cet État en sont les bénéficiaires effectifs ou qui est contrôlée,
directement ou indirectement, par de telles personnes, si le montant de l'impôt exigé par cet
État sur le revenu ou la fortune de la société, fiducie ou société de personnes est largement
inférieur au montant qui serait exigé par cet État si une ou plusieurs personnes physiques
qui sont des résidents de cet État étaient le bénéficiaire effectif de toutes les actions de
capital de la société ou de toutes les participations dans la fiducie ou la société de personnes,
selon le cas.


